PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la mise en œuvre du ciel unique européen (refonte)
1.
Rapporteur: Marian-Jean MARINESCU (PPE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0095/2014 / P7_TA-PROV(2014)0220

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: refonte de la réglementation relative au ciel unique européen

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0186(COD)

6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 100, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission:
Amendements acceptables:

Les amendements 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 14, 17, 18 19, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 49, 51, 52, 53, 54, 55, 57, 58, 59, 61, 62, 65, 66, 67, 68, 70, 71, 72, 74, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 92 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 103, 104, 108, 109, 110, 112, 115, 118, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 129, 130, 131, 132, 133, 134, 136, 138, 139, 140, 141, 143 sont acceptables car ils clarifient le texte des dispositions proposées ou introduisent des détails supplémentaires en conformité avec la politique de la Commission ou les discussions récentes tenues avec les parties prenantes.

Amendements acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation:

Amendement 4: il conviendrait de formuler un lien plus clair avec un dispositif du présent règlement.

Amendement 11: il conviendrait de clarifier ce qu'implique cette formulation et la manière dont elle décrit l'un des dispositifs.

Amendement 20: considérants à réviser à la lumière des éventuelles modifications des articles correspondants.

Amendement 24: les dispositions législatives ne devraient pas inclure d'exemples. En outre, la notion de «pays voisins» et son lien avec la formulation «réseaux de pays tiers» figurant plus bas restent flous.

Amendement 48: sous réserve de reformulation.

Amendement 50: sous réserve de reformulation.

Amendement 56: sous réserve d'une reformulation clarifiant le sens de la dernière partie de l'ajout.

Amendement 69: il conviendrait de clarifier en quoi cet amendement se rapporte à l'article 4, paragraphe 1, point a), afin d'éviter toute répétition ou incohérence. 

Amendement 73: il est nécessaire de clarifier la formulation concernant le rôle des États membres.

Amendement 75: une clarification concernant 1) la manière dont ce réseau exécutera ces tâches et ii) le texte du point e) est nécessaire.

Amendement 88: il conviendrait de clarifier les mentions suivantes: i) «pays tiers voisins», ii) «le cas échéant» et iii) «accord mutuel des parties concernées».

Amendement 89: une reformulation est nécessaire pour spécifier les États membres concernés.

Amendement 91: une clarification de la dernière phrase est nécessaire.

Amendement 93: une clarification de la mention «autorité européenne de régulation économique» est nécessaire.

Amendement 102: il ne s'agit pas de l'endroit approprié pour des dispositions relatives aux plans d'entreprise des prestataires de services de navigation aérienne. Il faudrait également préciser ce que l'on entend par «devraient».

Amendement 105: il conviendrait de clarifier les «mécanismes de compensation» ainsi que la manière dont ils doivent fonctionner.

Amendement 106: il conviendrait de définir plus précisément l'habilitation à adopter les objectifs de performance au niveau de l'Union pour garantir la compatibilité avec l'article 290 du TFUE.

Amendement 107: il convient de revoir la dernière phrase concernant les étapes à suivre après l'étude.

Amendement 113: une reformulation est nécessaire pour garantir la compatibilité avec l'article 291 du TFUE.

Amendement 114: le gestionnaire du déploiement peut soumettre des recommandations, mais pas recommander des délais contraignants.

Amendement 116: La nouvelle phrase proposée devrait être déplacée afin d'éviter de donner l'impression qu'elle concerne un acte d'exécution.

Amendement 117: la dernière phrase devrait être modifiée ou supprimée. On ne peut déterminer par voie législative qu'un projet commun apporte une contribution déterminante.

Amendement 16 et amendement 120 connexe: il conviendrait de préciser en quoi les notions d'«États membres» et d'«autorités nationales de l'aviation» sont liées dans ce contexte, sachant que la première englobe la seconde.

Amendement 126: il est nécessaire de clarifier ce qu'on entend par blocs d'espace aérien fonctionnels «opérationnels».

Amendement 127: la question de savoir ce qui ne préjuge pas de quoi n'est pas claire.

Amendement 128: il convient de préciser pourquoi les prestataires de services ont besoin d'une autorisation de la législation de l'UE pour établir des partenariats. Il serait également opportun de clarifier ce que l'on attend des États membres et de la Commission à cet égard.

Amendement 137: il conviendrait d'expliquer pourquoi cette référence aux États membres prenant des mesures est incluse ici (les États membres doivent garantir le respect de toutes les dispositions du présent règlement sur leur territoire). Si l'élément essentiel est la date mentionnée, cette phrase pourrait être formulée différemment.

Amendement 142: il conviendrait de clarifier les «mécanismes de compensation» et la manière dont ils doivent fonctionner. Il conviendrait de distinguer ces mécanismes de toute sanction à prévoir.

Amendements acceptables en partie seulement:

Amendement 35: il conviendrait de reformuler l'amendement de sorte qu'une définition ne contienne pas une norme.

Amendement 36: acceptable en ce qui concerne les modifications rédactionnelles, mais le lien avec une accréditation octroyée par l'AESA s'inscrit dans le cadre plus vaste d'une modification du règlement de base relatif à l'AESA, et cet amendement est encore considéré comme prématuré et devra de toute façon être harmonisé avec les modifications des amendements du règlement n° 216/2008.

Amendement 60: il convient de clarifier le terme «direction». Les critères mentionnés ne portent pas sur les tâches qu'un membre de la direction ne peut plus exécuter, mais bien sur la possibilité d'un recrutement après la cessation des fonctions pour les autorités et le délai de recrutement.

Amendement 63: il convient d'ajouter la mention «en particulier» pour prévoir des mesures d'exécution plus souples. Voir également le commentaire ci-dessous concernant l'amendement 64.

Amendement 64: les modalités de recrutement et de sélection ne semblent pas être concernées.

Amendement 130: le terme «coordonnés» implique une absence de pouvoir décisionnel qui affaiblirait la notion de gestionnaire de réseau.

Amendement 135: il conviendrait de supprimer la partie de phrase débutant par «afin que...». Les actes d'exécution concernent les mécanismes de consultation. Ces mécanismes ne peuvent garantir la cohérence entre l'objet de la consultation, d'une part, et le plan directeur GTA et les projets communs, d'autre part.

Amendements que la Commission ne peut accepter:

Amendements 15, 25: la suppression de ce considérant ne tient pas compte du fait que les zones de haute mer des régions EUR (européenne) et AFI (africaine) de l'OACI sont déjà incluses et que l'exclusion de la région nord-Atlantique complique les efforts visant à garantir une cohérence au niveau de l'espace aérien et des procédures.

Amendements 21, 90: l'amendement rétablit quasiment une situation de statu quo, en n'apportant que des améliorations marginales en matière de transparence et d'efficacité des marchés publics. En outre: 1) la question de savoir ce qui est advenu du dernier alinéa du paragraphe 1 n'est pas claire; 2) le paragraphe 2 relatif à l'invitation à présenter des offres lors de l'établissement du plan d'entreprise n'est pas clair; 3) la référence à la directive 2004/18 et auxdits critères de sélection doit être clarifiée; 4) la mention «sélection des services» et la question de savoir qui doit se conformer aux règles énoncées dans les actes d'exécution visés au paragraphe 5 bis ne sont pas claires.

Amendement 111: la nouvelle deuxième phrase proposée ne porte pas, dans sa formulation actuelle, sur les actes d'exécution.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique au sein du Conseil est prévu pour décembre 2014. Cela dépendra néanmoins des priorités de la présidence italienne, qui ne sont pas encore pleinement définies.

